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Introduction

La finance peut-elle être au service de l’homme ? Les cyniques diront que si cela arrive, c’est involontairement. L’image de la finance est celle d’organismes froids, uniquement motivés par la recherche du profit : le plus grand possible et le plus vite possible. Ce qui reflète sans doute une partie de la vérité. La crise de 2008 a jeté un coup de projecteur violent sur des pratiques pas très correctes et collectivement dévastatrices, qui ont surpris une opinion publique pourtant blasée.

Mais est-ce toute la réalité, et surtout est-ce inévitablement le trait dominant ? La question mérite de s’y arrêter. Car nous le savons tous, la finance a un rôle central dans nos économies. Elle sert donc à quelque chose. Une finance au service de l’homme, et non pas centrée sur elle-même, serait évidemment un idéal. Mais est-il à notre portée ? C’est la question que j’évoque dans cet essai.

Je partirai d’une perspective large sur notre système économique dans son ensemble. Et donc sur notre société dans ses valeurs essentielles. Car peut-on espérer avoir une finance orientée dans le bon sens dans une société qui elle-même ne reconnaîtrait pas de vraies valeurs – sauf à les instrumentaliser pour polémiquer sur la scène médiatique ? Mais que signifie être au service de l’homme, sinon avoir une certaine conception du bien, et donc une forme de morale ou d’éthique ? Éthique et finance : c’est forcément par là qu’il faut commencer l’examen.

On pourra passer ensuite à des questions plus pratiques. D’abord sur la finance privée ou commerciale, en commençant par cette bête noire de l’opinion que sont les marchés financiers, sans négliger les guichets que tout le monde connaît. Pour évoquer ensuite cette autre finance, essentielle dans nos sociétés, qu’est la finance publique, et cet autre usage de l’argent qu’est le don. La question étant de voir ce qu’on peut attendre de ce système complexe et pour beaucoup de gens bien mystérieux – et ses limites.


PREMIÈRE PARTIE

L’économie au service de l’homme,
ou la recherche du bien


Chapitre I

Une question morale

Pas d’économie sans morale

Une économie ou une finance au service de l’homme, c’est une économie ou une finance tournée vers une certaine forme de bien. Donc animée par une certaine morale. Car la morale, c’est d’abord la recherche du bien et le rejet du mal. Non pas de ce qu’on a arbitrairement décrété être bien ou mal, mais de ce qu’on doit honnêtement reconnaître comme étant tel, et que nous devons dès lors rechercher : nous le devons parce que ce qui définit le bien, c’est précisément que c’est ce qu’il faut faire. En outre, qui dit bien ou mal vise d’abord (pas seulement, mais essentiellement) un rapport aux autres. La morale est l’art de nous conduire le mieux possible à l’égard des autres dans la société dans laquelle nous vivons, et plus largement à l’égard de tout ce qui nous entoure. Et l’éthique ? Éthique et morale, à l’origine, c’est le même mot. Et cela reste pour l’essentiel la même chose. La seule nuance, d’ailleurs récente, voit la morale comme un ensemble d’impératifs, et l’éthique comme l’art du choix moral pratique. Mais ce n’est qu’une nuance.

Comme toute vie collective, les relations économiques supposent elles aussi une morale. En premier lieu, elles ont besoin de confiance et d’honnêteté. Le vol et le mensonge généralisés, a fortiori la violence, ne sont pas compatibles avec une vie économique satisfaisante. Mais ces vertus ne peuvent être produites par l’économie considérée seule : elles doivent être produites autrement, par la société. L’économie profite donc de cette production, de ce qu’elle appelle des externalités, considérables en l’espèce, qu’elle ne sait pas produire, et qui sont dues à la morale et aux valeurs collectives. Ceci dit, pour respecter une morale, encore faut-il que les personnes concernées y voient un sens. Cela suppose que dans les motivations des personnes, la joie de faire le bien qu’on a à faire joue un rôle au moins aussi important que le profit individuel. Et comme il n’y a pas d’économie sans morale, il n’y a donc pas d’économie si les personnes ne cherchent pas à faire le bien, tout autant qu’à gagner le plus possible. Et cela à son tour suppose une certaine éducation, fondée sur une saine conception de l’homme. Dit autrement, l’économie est faite d’hommes. Ce qui les fait vivre, ce qui donne du sens à leur vie et à leur action est essentiel pour l’économie. On ne peut donc espérer avoir durablement une vie économique saine sans valeurs collectives et sans une saine conception de l’homme, une saine anthropologie.

Ceci vaut à un triple niveau. Il y a en premier lieu les systèmes de valeurs personnels. C’est évident à un niveau élémentaire : le respect des règles de base de la vie en commun, et notamment des engagements pris, des contrats est indispensable à l’économie ; sans lui, agir dans la société serait difficile et aléatoire, et donc économiquement très coûteux, voire impossible.

En second lieu, l’économie suppose des entreprises, donc des entrepreneurs, et qu’ils animent ces communautés spécialisées qu’on appelle les entreprises ; cela suppose aussi le respect d’un minimum de normes morales au sens large. Mais cela suppose aussi une capacité à prendre des risques, car la sécurité totale n’existe pas ; et donc une forme de courage, de foi en l’avenir : c’est une vertu morale aussi, et elle est majeure.

En troisième lieu, une économie qui opérerait sur la base du seul égoïsme ne fonctionnerait pas, contrairement à ce qu’on peut déduire de nos manuels d’économie – ou d’un mauvais kantisme. C’est déjà vrai pour des personnes travaillant ensemble dans une entreprise ; a fortiori pour vivre ensemble en société, en mobilisant le savoir-faire de tous ; enfin et surtout pour assurer les nombreuses fonctions sociales qui ne peuvent pas être assurées sur une base purement intéressée, à commencer par la famille. Cela suppose des valeurs d’amour et de don, et tout au moins de solidarité. Les expériences de théorie des jeux montrent que même dans le cadre d’un marché où ils ne poursuivent que leur intérêt, les gens doivent soigner leur réputation sur la durée et manifester un souci de l’autre pour réussir. Ceci dit le seul calcul ne peut susciter facilement un comportement altruiste, et s’il le fait c’est de façon limitée, toujours susceptible de remise en cause. Seules des valeurs collectives intériorisées, d’ordre moral, fiables sur la durée, peuvent donc assurer efficacement le service attendu. J’en déduis qu’une économie n’est pas tenable à terme sans morale collective et personnelle, au sens large du terme, sans système de valeurs fondé moralement, y compris des valeurs fondamentalement altruistes.

Les aléas de la morale collective impactent d’ailleurs l’économie d’une manière plus large. Par exemple les évolutions en cours dans les mœurs collectives changent en profondeur la manière dont les êtres humains seront conçus et élevés. Elles ont donc une signification anthropologique majeure, qui ne peut pas ne pas avoir d’impact sur l’économie. Il n’y a par exemple rien de plus structurant que la famille, ne serait-ce que pour l’éducation des enfants et la formation de l’humanité de demain. Outre sa signification propre, son évolution actuelle ne peut donc pas ne pas avoir des conséquences économiques importantes. Pour n’en citer que deux, l’une est quantitative : la sous-natalité (avec son impact sur les retraites ou sur la croissance); l’autre est qualitative : la sous-éducation ou la mauvaise éducation. Point essentiel donc, même s’il dépasse notre propos.

La morale et les buts poursuivis par l’économie

Pourtant dira-t-on, économie et morale relèvent d’ordres différents, et il n’y a pas de raison qu’elles se rencontrent. Mais au fait, que cherche l’économie ? Produire et échanger au mieux des biens et services. Cela suppose que la société, dont elle est une des activités essentielles, fonctionne au mieux. En termes très généraux, elle ne s’oppose donc pas à la morale. Mieux, on voit mal comment elle pourrait exister si on n’avait déjà pas une idée de ce qu’il est bon de produire et d’échanger. Même la conception la plus matérialiste ou jouissive procède par l’affirmation d’exigences, dès qu’elle fait des préconisations, dès qu’elle dit : il faut faire ceci ou cela ; car cela veut dire : il est bon ou bien de faire ceci ou cela. Cela choque celui qui a intégré l’idée, dominante dans la plupart des manuels d’économie, selon laquelle l’économie ne se préoccupe que du comment et pas des buts finaux, et qu’elle n’a donc pas de lien direct avec l’éthique ou la morale. Voire que le seul but des agents économiques est de satisfaire leurs désirs subjectifs en maximisant leurs résultats. Mais c’est justement préjuger de la réponse, ou mettre a priori la morale entre parenthèses, en la confinant aux seuls individus. Or si la morale a un sens, elle vaut pour toute la société et tous ses membres.

On peut ajouter que les marchés, et plus largement tout acte économique, reflètent les priorités des acteurs. Selon ces priorités, leur résultat sera donc différent. Même les marchés financiers donneront des résultats différents si on change les instructions de gestion données par les bénéficiaires des fonds de pension à ceux qui les gèrent. Et donc on n’aura pas le même système économique ni les mêmes résultats de l’activité économique, selon que les personnes et la société poursuivent des buts altruistes et moraux, ou leur seul intérêt matériel.

On pourra objecter alors que même si ces considérations larges sur la société impactent la vie économique, elles ne relèvent pas du champ économique et notamment des critères économiques de décision. Ceux-ci apparaissent plutôt centrés sur la bonne utilisation des ressources, sur ce qu’on appelle au sens large la rentabilité, laquelle est en outre au cœur de la fonction financière. Justement, comment la rentabilité s’articule-t-elle avec la morale ?

Morale et rentabilité : faut-il choisir ?

Le jugement moral et la rentabilité au sens large

On l’a dit, la seule éthique digne de ce nom est ce qui nous éclaire face à une situation concrète afin d’aller dans le sens du bien. C’est donc fondamentalement une capacité à choisir juste. Elle intègre donc non seulement une notion du bien, mais une connaissance suffisante des situations. Car le bien ne consiste ni à suivre toutes les impulsions généreuses qui vous viennent à l’esprit, ni des règles abstraites, incapables de prévoir l’ensemble des situations concrètes : il s’agit de chercher dans chaque cas concret quelle est la bonne solution, par un jugement de la conscience qui tient compte de l’ensemble des caractéristiques de cette situation. Il en résulte que ce ne peut donc être un parachutage de règles générales données par en haut, de règles abstraites exécutées mécaniquement, de grands principes qu’on appliquerait tels quels. Car la vraie question est de savoir si au vu de la situation spécifique on fait le bon choix, cohérent avec les données de fait comme avec la réalité des enjeux. Une conséquence directe en est qu’il n’y a pas d’éthique sans compétence. Si on ne connaît pas de façon précise la situation examinée, le jugement qu’on prononcera sera faux. C’est malheureusement le cas d’une grande partie des jugements portés par les médias ou les politiques sur des décisions concrètes d’entreprises ou de marchés, et plus encore en finance.

Mais quand on parle de jugement d’ensemble de la


Objection : d’autres éthiques ?



La rentabilité ou efficacité économique



Rentabilité et éthique




Un cas spécifique : l’investissement


Quelle moralité pour la vie économique ?


Le cadre de la société : autonomie des personnes et bien commun


Morale personnelle et règles collectives





Morale et résultat financier




Des questions essentielles pour l’économie : la rareté et la justice




Au-delà de l’économie pure



Décroissance et développement durable





L’horizon à considérer



Morale et prise de risque


Le risque est inévitable




La responsabilité face à la catastrophe possible



L’éthique face au risque
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